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considérés comme formant un tout. Néanmoins les acords conclus 
dans les premières phases de négociations pourraient être mis en 
oeuvre à titre provisoire ou définitif s'il en était ainsi 
convenu avant la conclusion officielle des négociations, et 
devraient être pris en compte dans l'établissement du bilan 
global des négociations. 

16. Un GATT fort, crédible'et efficace est essentiel 
pour la prospérité de tous les pays participant au commerce et il 
est le meilleur rempart contre la montée des pressions 
protectionnistes bilatérales. Le fonctionnement du GATT devrait 
être améliorer en renforcant son rôle de maintien d'un système 
multilatéral ouvert et ses capacités de régler les différends et 
en assurant une meilleure coordination entre le GATT, le FMI et 
la Banque Mondiale. Nous considérons qu'il serait utile que le 
Comité de négociation commerciale se réunisse au niveau 
ministériel s'il y a lieu au cours des négociations. 

Agriculture 

17. A Tokyo, nous avions reconnu la gravité du problème 
agricole. Nous étions convenus de la nécessité d'ajuster la 

•structure de la production agricole, selon les perspectives de la 
demande mondiale, et nous avions exprimé notre volonté d'apporter 
notre entier soutien aux travaux de l'OCDE dans ce domaine. Ce 
faisant nous reconnaissions tous l'importance de l'agriculture 
pour le bien-être de nos communautés rurales. Au cours de l'année 
dernière, nous avons activement oeuvré selon l'approche définie à 
Tokyo et nous nous félicitons de l'accord contenu dans la 
Déclaration ministérielle adoptée à Punta del Este sur les 
objectifs des négociations sur l'agriculture des Négociations 
d'Uruguay Round. 

18. Nous réaffirmons notre soutien à l'accord important 
sur l'agriculture exprimé dans le communiqué ministériel de 
l'OCDE du 13 mai 1987 ; et notamment à l'analyse de l'étendue et 
de l'urgence du problème qui nécessite qu'une réforme concertée 
des politiques agricoles soit mise en oeuvre de manière 
équilibrée et adaptée à la situation de chaque pays ; à l'analyse 
des graves conséquences tant pour les pays développés que pour 
les pays en développement des déséquilibres croissants entre 
l'offre et la demande des principaux produits agricoles ; à la 
reconnaissance d'une responsabilité partagée quant aux problèmes 
eux-mêmes et quant à leur solution juste, efficace et durable ; 
les principes de réforme et les mesures requises. L'objectif à 
long terme est de permettre aux signaux du marché d'influer sur 
l'orientation de la production agricole, au moyen d'une réduction 
progressive et concertée du soutien à l'agriculture ainsi que par 
tous autres moyens appropriés prenant en considération les 
aspects sociaux ainsi que la sécurité alimentaire, la protection 
de l'environnement et l'emploi. 

19. Nous réaffirmons notre volonté d'oeuvrer ensemble 
pour réaliser les ajustements nécessaires des politiques 
agricoles tant dans nos pays que par la voie de négociations 
globales dans l'Uruguay Round. Dans ce domaine comme dans les 
autres nous entendons présenter des propositions détaillées pour 
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